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ARRETE n° 143 CM du 13 février 2020 portant autorisation d’ouverture au titre de l’année 2020 de concours relevant de la filière administrative et financière, de la filière technique, de la filière santé et de la filière socio-éducative, culturelle et sportive de la fonction publique de la Polynésie française.
NOR : DRH2020071AC-1

(JOPF du 18 février 2020, n° 14, p. 2850)

Modifié par :

-
Arrêté n° 920 CM du 3 juillet 2020 ; JOPF du 10 juillet 2020, n° 55, p. 9383

Le Président de la Polynésie française,
Sur  le rapport du ministre de la modernisation de l’administration, en charge de l’énergie et du numérique,
Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut  d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;
Vu l’arrêté n° 650 PR du 23 mai 2018 portant nomination du vice-président et des ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;
Vu la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut général de la fonction publique de la Polynésie française ;
Vu la délibération n° 95-217 AT du 14 décembre 1995 modifiée relative aux conditions de recrutement des agents de la fonction publique de la Polynésie française ;
Vu la délibération n° 95-226 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut particulier du cadre d’emplois des attachés d’administration de la fonction publique de la Polynésie française ;
Vu la délibération n° 95-228 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut particulier du cadre d’emplois des adjoints administratifs de la fonction publique de la Polynésie française ;
Vu la délibération n° 2011-62 APF du 13 septembre 2011 portant statut particulier des secrétaires médicaux de la fonction publique de la Polynésie française ;
Vu la délibération n° 95-232 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut particulier du cadre d’emplois des agents techniques de la fonction publique de la Polynésie française ;
Vu la délibération n° 2008-69 APF du 24 novembre 2008 modifiée portant statut particulier des formateurs professionnels de la fonction publique de la Polynésie française ;
Vu la délibération n° 95-250 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut particulier des agents médico-techniques de la fonction publique de la Polynésie française ;
Vu la délibération n° 95-249 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut particulier du cadre d’emplois des auxiliaires de soins de la fonction publique de la Polynésie française ;
Vu la délibération n° 95-237 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut particulier du cadre d’emplois des agents sociaux de la fonction publique de la Polynésie française ;
Vu la délibération n° 95-240 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut particulier des opérateurs des activités physiques et sportives de la fonction publique de la Polynésie française ;
Vu la délibération n° 2009-38 APF du 23 juillet 2009 portant statut particulier du cadre d’emplois des auxiliaires de vie scolaire de la fonction publique de la Polynésie française ;
Vu la délibération n° 2016-16 APF du 18 février 2016 modifiée portant statut particulier du cadre d’emplois des pompiers d’aérodromes de la fonction publique de la Polynésie française ;
Vu l’arrêté n° 2024 CM du 8 décembre 2016 fixant les modalités et la nature des épreuves des concours de recrutement des attachés d’administration de la fonction publique de la Polynésie française ;
Vu l’arrêté n° 442 CM du 24 avril 1997 modifié fixant les modalités et les programmes des épreuves des concours de recrutement des adjoints administratifs de la fonction publique de la Polynésie française ;
Vu l’arrêté n° 29 CM du 11 janvier 2012 modifié fixant les modalités et le programme des épreuves des concours de recrutement des secrétaires médicaux de la fonction publique de la Polynésie française ;
Vu l’arrêté n° 1199 CM du 7 novembre 1996 modifié fixant les modalités et les programmes des épreuves des concours de recrutement des agents techniques de la fonction publique de la Polynésie française ;
Vu l’arrêté n° 239 CM du 6 février 2009 modifié fixant les modalités et les épreuves des concours de recrutement des adjoints de formation professionnelle de la fonction publique de la Polynésie française ;
Vu l’arrêté n° 294 CM du 17 mars 1997 modifié relatif au concours de recrutement des fonctionnaires du cadre d’emplois des agents médico-techniques de la fonction publique de la Polynésie française ;
Vu l’arrêté n° 292 CM du 17 mars 1997 modifié relatif au concours de recrutement des fonctionnaires du cadre d’emplois des auxiliaires de soins de la fonction publique de la Polynésie française ;
Vu l’arrêté n° 498 CM du 14 mai 1996 modifié fixant les modalités des concours de recrutement des agents sociaux de la fonction publique de la Polynésie française ;
Vu l’arrêté n° 504 CM du 14 mai 1996 modifié fixant les modalités et les programmes des épreuves du concours de recrutement des opérateurs des activités physiques et sportives de la fonction publique de la Polynésie française ;
Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 12 février 2020,
Arrête :

Article 1er. (remplacé, Ar n° 920 CM du 3/07/2020, article 1er) — Est autorisée l'ouverture de concours relevant de la filière administrative et financière, de la filière technique, de la filière santé et de la filière socio-éducative, culturelle et sportive de la fonction publique de la Polynésie française dans les cadres d'emplois suivants :
1°
Filière administrative et financière :
-
catégorie A : attachés d’administration ;
2° Filière technique :
-
catégorie C : pompiers d’aérodromes ;
3° Filière santé :
-
catégorie C : agents médico-techniques, auxiliaires de soins ;
4° Filière socio-éducative, culturelle et sportive :
-
catégorie C : auxiliaires de vie scolaire, agents sociaux ;

-
catégorie B : assistants socio-éducatifs ;

Art. 2.— Le ministre de la modernisation de l’administration, en charge de l’énergie et du numérique, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 13 février 2020.

Edouard FRITCH.

Par le Président de la Polynésie française :

Le ministre de la modernisation


de l’administration,


Priscille Tea FROGIER.
Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française


